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CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 24 SEPTEMBRE 2010 

À CATLLAR 

 

 

PROCES VERBAL 
 

 

Madame Josette PUJOL, Maire de Catllar, souhaite la bienvenue au Président, aux Vice-

Présidents ainsi qu’aux délégués. La municipalité accueille pour la première fois à Catllar, le 

Conseil Communautaire qui continue son périple dans les différents villages. Meilleure façon 

pour faire visiter, faire connaître nos cités. Catllar située sur la zone gauche de la Têt, fut 

jusqu’en 1965, un village essentiellement agricole, renommé dans la deuxième moitié du 

XIXème siècle pour des activités originales et rentables : la sériciculture, élevage du ver à 

soie, puis la culture des fraises. De nos jours la place de l’agriculture est devenue marginale, 

une grande partie des meilleures terres irrigables ont été livrées à l’urbanisation. La proximité 

très immédiate de Prades fragilise le maintien et le développement du commerce et de 

l’artisanat. Seuls quelques commerces ont été conservés : un boulanger, un coiffeur, un bistrot 

de pays, à force de volonté financière et politique de la municipalité. Avec une population 

vieillissante, Catllar se bat maintenant pour sauvegarder notre école. Son patrimoine est 

riche : deux magnifiques chapelles, une très belle église pour moins de 500 habitants. 

Bienvenue dans notre village. Aujourd’hui l’avenir de notre Conflent, haut et bas, nous 

appartient, à charge pour nous de développer ensemble, nos nombreux atouts : tourisme, 

thermalisme, qualité de vie, culture et sans oublier l’économie afin que vive et s’épanouisse 

notre Conflent.  

 

Jean CASTEX remercie Madame le Maire de Catllar, pour son chaleureux accueil, dans cette 

salle très agréable et spacieuse. Je remercie les délégués communautaires de Catllar  pour 

avoir contribué à la préparation de cette réunion avec un ordre du jour assez chargé. Le 

Président procède à l’appel des membres et constate que le quorum est atteint.  

  

ASSISTAIENT A LA SEANCE : Claire SARDA-VERGES, Aimé BAGO, Bernard MALPAS, 

Josette PUJOL, Charline TRILLES, Roger SOLERE, Serge JUANCHICH, Betty LLOANCI, 

Jacques LLOANCI, André AMBRIGOT, José MONTESSINO, Odette SALVAT, Claude ESCAPE, 

Arlette BIGORRE, Yves CHAULET, Jacques FARGE, Serge CANTIER, Serge DELION, 

Maryse CAMPS-MAURY, Guy CASSOLY, Yves LAVILLE, Danielle ROBERT, Chantal 

DUHAUVELLE, Huguette BROCH, Marie-Françoise RAYNAUD, Henri SENTENAC, Olivier 

BÉTOIN, Vincent MIGNON, Jean-Louis JALLAT, Madeleine DARNÉ, Sauveur CRISTOFOL, 

Francis SIDOS, Jean CASTEX, Elisabeth PRÉVOT, Alain VILA, Inès MARC, Jean-Marie 

PAYRÉ, Marc MAJEAU, Gérard RABAT, Louis VILA, Jean MAURY, Nicolas CAMPS, 

Bernadette GRATIOLET, Fabienne BARDON, Jean-Marie MAYDAT, Serge MANAUT, Daniel 

FABREGAT, Bernard LOUPIEN, Annie TORGUE, Jean-Jacques ROUCH, François LIOT, Jean-

Paul SANGLA, Jean-Claude GOZE, Huguette TEULIÈRE, Robert DUPRIEZ. 

 

ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : Alexandre MASSINES donne procuration à 

Bernard MALPAS,  André EGÉA donne procuration à Serge JUANCHICH,  Stéphane SALIES 

donne procuration à Gérard RABAT, Pierre BES donne procuration à Josette PUJOL, Roland 

LAPORTE donne procuration à Serge CANTIER, Francis GUERLIN donne procuration à 

Claude ESCAPE, Eric NIVET donne procuration à Robert DUPRIEZ, Michel FAURE donne 

procuration à Madeleine DARNÉ, Yves DELCOR donne procuration à Inès MARC, Anne-

Marie BRUN donne procuration à Jean CASTEX, Gilbert COSTE donne procuration à Alain 
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VILA, Jean-Claude CHARLET donne procuration à Jean-Marie PAYRÉ, Jean PAGES donne 

procuration à Jean MAURY, Claude MARC donne procuration à Nicolas CAMPS, François 

SALIES donne procuration à Fabienne BARDON. 

 

ABSENTS EXCUSES : Francis MARTINEZ, Odile GUINEL, Edwige PARIS, André 

ARGILES, Christian FILLOLS, Bernard LAMBERT, Nathaniel ZOBERMAN, Guy BOBÉ. 

 

Charline TRILLES est désignée secrétaire de séance. 

 

Le Président rappelle à titre liminaire qu’il a été décidé de mutualiser, dans le cadre d’un 

groupement de commande à l’échelon de la Communauté de Communes, une commande 

groupée de sel de déneigement, et remercie par avance de remplir et de retourner à la 

Communauté de Communes du Conflent, le bon de commande de sel qui se trouve sur la table 

des délégués. 

 

Le Président remercie les élus en demandant de bien vouloir afficher dans les mairies 

l’affiche déposée sur les tables concernant la journée du « Livre en herbe » qui se déroulera le 

dimanche 03 octobre au château Pams. 

 

D’autre part, le Président communique des informations à caractère financier. Le Préfet a 

notifié une subvention au titre de la Dotation de Développement Rurale à hauteur de 100.000 

€ pour l’acquisition d’un camion mixte pour le service des ordures ménagères. En revanche, 

le Conseil Régional a indiqué que ce programme ne s’inscrivait pas dans ses orientations 

prioritaires. Lors du conseil communautaire d’Olette, le Président avait annoncé la 

labellisation de notre Communauté de Communes du Conflent « Pôle d’Excellence Rurale ». 

Cette labellisation a été notifiée à la Communauté de Communes du Conflent par courrier du 

Ministre chargé de l’Espace Rural et de l’Aménagement du Territoire en date du 26 juillet 

2010. La Communauté de Communes du Conflent a été destinataire, et c’est la Commission 

des Finances qui devra traiter ce sujet, des premières simulations relatives aux ressources de 

la Communauté de Communes du Conflent en remplacement de la taxe professionnelle. Le 

Président pense que ces éléments doivent être précisés. Pour l’instant, la Communauté de 

Communes du Conflent serait plutôt financièrement gagnante dans la réforme.  

 

Dernier point d’information, relatif à l’adhésion de la Commune de Casteil à la Communauté 

de Communes du Conflent : le Préfet des Pyrénées Orientales, considérant que 20 communes 

de la Communauté de Communes du Conflent ont délibéré favorablement à l’adhésion de la 

Commune de Casteil, (8 conseils municipaux ayant voté contre, 1 abstention et 1 conseil 

municipal n’ayant pas délibéré), a prononcé l’adhésion de la Commune de Casteil à la 

Communauté de Communes du Conflent. Toutefois, à la demande du Président, l’arrêté 

préfectoral a été modifié ou plus exactement précisé, car le premier arrêté annonçait 

l’adhésion de la Commune de Casteil à la Communauté de Communes du Conflent sans 

préciser de date d’application, et comme chacun sait, en droit, si un texte ne prévoit pas de 

date d’application, c’est la date de l’arrêté qui fait foi. Cela paraissaît impossible notamment 

compte tenu des problèmes qui existent au sein de la Communauté de Communes Val Cady, 

notamment pour assurer la distribution de l’eau. Cette adhésion ne pouvait pas se faire du jour 

au lendemain. Le Préfet a bien voulu prendre un arrêté modificatif dans lequel il a conditionné 

l’adhésion effective de la Commune de Casteil à la Communauté de Communes du Conflent à 

la conclusion des conventions prévues par le Code Général des Collectivités Territoriales, par 

lesquelles vont être réglées la question de la répartition  de l’actif et du passif entre la 

commune de Casteil et la Communauté de Communes Val Cady et surtout la question de 

l’eau et de l’assainissement. Le Préfet a fixé une date butoir au 30 Mars 2011. Si la 

Communauté de Communes Val-Cady et la Commune de Casteil ne peuvent pas se mettre 

d’accord à cette échéance, hypothèse qu’il ne faut pas exclure compte tenu des difficultés 
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relationnelles, le Préfet y pourvoit par décision unilatérale, c’est à dire par arrêté. Compte tenu 

que cette question n’avait pas suscité un enthousiasme délirant, le Président pense qu’il ne 

faut pas le regretter. Toutes ces questions pratiques qui intéressent les habitants de Casteil et 

le fonctionnement régulier et continu du service public doivent être réglées avant que cette 

commune ne rejoigne la Communauté de Commune du Conflent. Le Préfet a dû notifier à 

toutes les communes membres de la Communauté de Communes du Conflent ces arrêtés 

préfectoraux.  

 

Le Président demande s’il y a des points à ajouter à l’ordre du jour avant de commencer.  

Josette PUJOL souhaite faire un point sur les centres d’accueil, Bernard LOUPIEN sur la 

bibliothèque départementale et sur les chantiers d’insertion, Huguette BROCH sur la 

sensibilisation en formation sur le tourisme et Guy CASSOLY sur la crèche. 

Le Président propose de rattacher ces questions diverses aux points correspondants de l’ordre 

du jour. 

 

Un accord unanime est donné. 

 
 

1. Approbation du Procès Verbal de la séance du 2 juillet 2010 

 

Le Président souhaite savoir si le procès verbal nécessite des modifications.  

 

Le Président soumet au vote le procès-verbal. 

 

Le procès verbal est adopté à l’unanimité. 

 

 

2. Développement Economique et Tourisme 

 

Le Président cède la parole à Madame Elisabeth PREVOT, pour assurer la présentation 

d’une opération dite Opération Collective de Modernisation de l’Artisanat, du Commerce et 

des Services (OCMACS), anciennement dénommée ORAC. 

 
2.1 Opération Collective de Modernisation de l’Artisanat, du Commerce et des Services 
(OCMACS) 

 

Elisabeth PREVOT explique que cette opération, proposée par la Chambre de Commerce et 

d’Industrie (CCI) associée à la Chambre de Métiers (CMA), se déroule sur tout le territoire 

national à l’initiative des collectivités territoriales qui doivent les co-financer. L’objectif est 

de faciliter, par des aides financières, la modernisation des commerces et de l’artisanat qui 

sont situés sur le territoire. L’opération proposée se déroulerait sur un territoire qui irait de 

Fonpédrouse à Ille sur Têt, qui est Conflent Ribéral.  Cette opération avait, au départ, été 

initiée par le Pays Terres Romanes et l’étude de faisabilité qui a été menée par la Chambre de 

Commerce a montré que ce périmètre était cohérent. Le premier point étant de favoriser 

l’investissement par des subventions d’investissement des commerçants et des artisans, le 

deuxième point étant d’apporter, collectivement, aux entreprises du territoire des informations 

et des conseils sur leur développement et les aider à se moderniser. Etant donné que le Pôle 

d’Excellence Rurale a été accepté, et qu’il prévoit un développement de zone d’activité, il est 

judicieux que les petits commerçants et artisans, qui sont essoufflés dans nos villages, 

puissent bénéficier d’aides. 
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Elisabeth PREVOT précise, au travers du document projeté sur écran (dont une copie est 

jointe au procès-verbal), l’Opération Collective de Modernisation de l’Artisanat, du 

Commerce et de Services. Tous les commerçants et artisans peuvent bénéficier des aides, à 

l’exception des pharmacies, agences immobilières, entreprises installées en zones 

commerciales ou artisanales périphériques, les hôtels et campings. Les travaux financés sont 

tous des investissements liés à la modernisation des locaux (travaux de façade, rénovation 

intérieure). En cas d’acceptation par les financeurs, la CCI prendra en charge l’animation de 

l’opération (réunions d’information, courriers aux entreprises, information des communes, 

réalisation des dossiers de subvention des entreprises, formations pour les chefs d’entreprise, 

communication… ). 

 

Elisabeth PREVOT ajoute que le taux de subvention sur les travaux de modernisation 

réalisés par les entreprises est de 30 %, soit 15 % par le FISAC (fonds d’intervention pour les 

services, l’artisanat et le commerce) et 15 % par les collectivités territoriales (communautés 

de communes), les 70 % restants sont financés par les entreprises. Sur l’ensemble du secteur, 

les communautés de communes Val Cady et Vinça Canigou ont délibéré, favorablement, pour 

les montants financiers qui leur ont été proposés. Dès que ces délibérations seront validées, 

les dossiers sont prêts à être déposés, la réponse du FISAC est attendue pour le début de 

l’année 2011 et avec une réponse favorable l’opération pourra démarrer. 

 

Elisabeth PREVOT explique que c’est un comité de pilotage, constitué d’élus locaux et des 

services de l’Etat, qui propose de l’attribution des aides et le conseil communautaire décidera 

de l’attribution de chaque subvention à titre individuel, pour les seules entreprises dont le 

siège se situe sur le territoire intercommunal. Pour la Communauté de Communes du 

Conflent, la CCI propose de réunir un  financement  permettant d’aider 30 entreprises en 3 

ans, ce qui représenterait  pour la Communauté de Communes du Conflent une enveloppe 

financière de 21 000 € en 2011, 30 000 € en 2012, 36 000 € en 2013 du fait de la montée en 

puissance progressive du nombre de dossiers. 

 

Le Président souhaite avoir une information complémentaire sur les effets de ce type 

d’actions en terme de leviers sur l’économie locale par le passé. 

 

Claire SARDA VERGES précise que la dernière opération de l’ORAC avait été conduite 

durant les années 90 – 91 par la Charte Intercommunale du canton de Prades, qu’une rallonge 

financière avait été demandée et consommée. De plus pour l’époque, il y avait eu une 

trentaine de dossiers.  

 

Huguette BROCH demande s’il y a des questions, des éclaircissements à apporter. 

 

Guy CASSOLY fait part de son inquiétude quant à l’impact sur les finances de la 

Communauté de Communes du Conflent des projets portés par la Commission 

Développement Economique. Il ajoute qu’une analyse prospective financière de la 

Communauté de Communes du Conflent doit permettre de mieux décider. 

 

Huguette BROCH rappelle que la Commission des Finances a été saisie de ce dossier. 

 

Gérard RABAT confirme et précise qu’une prochaine réunion de la Commission des 

Finances étudiera plus globalement les ressources futures de la Communauté. Les simulations 

données par l’Etat sont positives ce qui permet de penser que les prochaines années sont assez 

favorables pour s’engager dans des projets relativement importants. Ceci dit la demande de 

Monsieur le Maire de Los Masos est légitime, la Commission des Finances doit se réunir 

prochainement et pourra travailler sur cette réflexion pour avoir des éléments de réponse sur 

les possibilités d’engagement financier à venir de la Communauté de Communes du Conflent.  
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Le Président souhaite dire deux choses : la première, il y a toujours des incertitudes qui 

grèvent l’avenir, on peut toujours être inquiet, on pourrait suspendre les travaux jusqu’au jour 

où,  on sait très bien que ce jour n’interviendra jamais, on se demandera toujours comment va 

évoluer la DGF de l’année N+1, comme c’est le cas dans nos communes, ce serait tellement 

mieux si on pouvait avoir un cadrage clair, précis, pluriannuel, Il rappelle qu’aujourd’hui, il 

ne s’agit pas de voter le budget, mais de s’engager dans une opération, qu’ont voté d’autres 

acteurs puisque chronologiquement, la Communauté de Communes du Conflent sera la 

dernière à adhérer à ce processus, si un accord est donné. Deuxièmement, l’engagement de la 

Communauté d e Communes du Conflent sous réserve des crédits qui seront portés dans le 

budget annuel. S’engager dans ce projet, c’est se donner la possibilité d’aider à la 

modernisation d’entreprises commerciales et artisanales. Si  la Communauté de Communes 

du Conflent n’a pas de moyens financiers pour aider ces entreprises, ce projet ne sera pas mis 

en œuvre.  

 

Le Président conçoit très bien la remarque de Monsieur Guy CASSOLY, eu égard au 

processus de réforme de financement des intercommunalités. Il a des premiers éléments mais 

il faut être prudent, même si ces éléments sont plutôt favorables. Ce serait dommage, sur un 

territoire qui va bien au-delà de notre territoire intercommunal, comme présenté par Elisabeth 

PREVOT, de renoncer à cet outil.  

 

Le Président pense qu’il faut s’investir à fond sur ces projets comme le PER, pour permettre 

un développement économique et de la création d’emplois sur notre territoire. 

 

Guy CASSOLY réitère son inquiétude. 

 

Le Président demande s’il y a d’autres questions. 

 

Le Président met donc au votre le principe de s’engager dans  cette Opération Collective de 

Modernisation de l’Artisanat, du Commerce et des Services, comme présenté auparavant par 

Elisabeth PREVOT. 

 

Le Président soumet donc au vote du conseil communautaire. 

 

Un accord unanime est donné.  

 

 
2.2 Pôle d’Excellence Rural 

 

Le Président cède la parole aux deux vice-présidentes qui ont travaillé sur ce projet tout l’été. 

 

Huguette BROCH rappelle que la candidature de la Communauté de Communes du Conflent 

a été acceptée. Que les différents projets ont été affinés en termes de coûts par le recours aux 

services d’un économiste de la construction. Ce dernier a actualisé le coût de l’ensemble des 

dossiers constituant le Pôle d’Excellence Rurale, ce qui paraît plus réaliste. 

 

Huguette BROCH propose donc de présenter les différentes demandes de subventions auprès 

de l’Etat, de la Région, du Département. Elle rappelle qu’une fiche annexée à la convocation 

récapitule l’ensemble des dossiers, dont les coûts et les financements demandés aux différents 

partenaires institutionnels ont été actualisés. 

 

Huguette BROCH donne lecture de cette fiche, projet par projet. 
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Claire SARDA VERGES précise qu’il est demandé au conseil communautaire de délibérer 

sur les demandes de subventions auprès de l’Etat, du Conseil Régional et du Conseil Général. 

Sachant qu’en fonction des aides obtenues, il sera possible de disposer du plan de financement 

définitif. Pour exemple, si une baisse d’aide sur un poste était donnée par le Conseil Régional, 

cela pourrait permettre d’augmenter la demande auprès du FEDER, sans pour autant dépasser 

les montants plafonnés. Ce tableau risque donc d’être encore modifié car, la Communauté de 

Communes du Conflent est toujours au stade de demande de financement. L’essentiel étant de 

rester sur l’autofinancement qui est proposé et qui avait été étudié par la commission des 

Finances sur la capacité du financement et la faisabilité du projet et donc de préserver 

l’équilibre global du dossier sachant que finalement, dans le premier tableau qui a été donné, 

il y avait une subvention globalisée sur la part Etat, dans le cadre du pôle d’Excellence 

Rurale. 

 

Claire SARDA VERGES souligne que l’Europe sera plus généreuse que l’Etat. 

 

Elisabeth PREVOT indique qu’il a été omis de préciser les contreparties privées mais sur un 

certain nombre d’opération, il y a des friches industrielles qui seront remises à niveau et 

revendues, il y aura donc des recettes privées dans la réalisation du programme qui vont 

rentrer en 2012, 2013 et 2014 et qui n’ont pas été comptabilisées dans les plans de 

financement.   

 

Huguette BROCH confirme que cette information est importante. L’autofinancement, qui 

s’élèverait à 1.140.385 €, ne tient pas compte des reventes de terrains car une fois ces friches 

requalifiées, il y aura cession, et vente. C’est un financement brut, en quelque sorte.  

 

Huguette BROCH demande s’il y a des questions. Les opérations sont les mêmes et ce ne 

sont que des demandes de subventions. 

 

Le Président remercie Claire SARDA VERGES et Huguette BROCH pour ces informations 

et pour le travail effectué. 

 

Le Président rappelle qu’il y avait eu une pré-identification, après étude interne, des sites qui 

pouvaient faire l’objet de réhabilitation, de requalification pour accueillir l’activité artisanale 

et économique, moyennant un certain nombre d’investissement, c’est autour de  cela, après ce 

recensement interne, à l’échelle du territoire intercommunautaire qu’avait été bâti notre Pôle 

d’Excellence Rurale, qui a été validé lors du conseil communautaire qui s’est tenu à 

Villefranche de Conflent. Il y a eu la phase de labellisation. Maintenant c’est la phase de 

précision, à la fois sur l’identification des coûts, d’où le recours a un économiste de la 

construction et sur la répartition réaliste, entre les co-financeurs  à l’égard desquels il faut 

solliciter des subventions. Sachant que la démarche Pôle d’Excellence Rurale, n’est pas 

propre à notre Communauté de Communes du Conflent et qu’il y aura d’autres demandes de 

crédits. 

 

Jacques FARGE souhaite avoir une information sur l’autofinancement qui arrive à environ 

1.200.000 €, sur combien de temps ? 

 

Huguette BROCH explique qu’il va être difficile de répondre à cette question mais cela se 

passera sur plusieurs années, trois ans minimum peut être, tout dépend des réponses qui seront 

obtenues.  

 

Jacques FARGE s’interroge sur les liens avec le PNR pour le projet d’Olette prévu dans le 

pôle. 
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Claire SARDA VERGES rappelle que pour Olette, c’est une partie de la friche qui va être 

réhabilitée par le Parc Naturel Régional pour la maison du PARC. C’est une autre partie qui 

est concernée par le Pôle d’Excellence Rurale et qu’il existe effectivement un problème 

d’accès à cet espace.  

 

Claire SARDA VERGES rappelle qu’il y a des opérations, qui ont été déjà énumérées par 

Huguette BROCH, en l’occurrence la requalification de la friche industrielle de Prades où il a 

bien été évoqué que dès sa requalification il y aurait un acquéreur donc la Communauté de 

Communes du Conflent ne serait que porteuse de l’opération et l’autofinancement sera, de 

suite, récupéré. De même pour le projet de Catllar, le temps que les dossiers soient montés, 

cela pourrait permettre d’identifier les artisans ou les structures qui vont intégrer ces locaux 

pour réduire au maximum les délais entre le moment où l’on réhabilite, où l’on loue et où l’on 

vend, pour que la charge financière soit la moins lourde possible. Cette charge financière 

s’étalera plus dans le temps sur un village d’entreprises car c’est un système de location-

relais. Ces locaux sont utilisés sur une période de trois à cinq ans, pour permettre à des 

entreprises de démarrer dans des locaux neufs. Il s’agira de calculer ce qui peut être perçu en 

location, et qui couvrira l’annuité d’emprunt.  

 

Huguette BROCH rappelle que le tableau présenté n’est pas statique. Il faut voir ce tableau 

comme dynamique, il va y avoir des évolutions. 

 

Le Président rappelle que la finalité première est de demander des subventions et pour cela il 

faut un plan de financement prévisionnel. 

 

Le Président rappelle que le dossier de candidature pour le Pôle d’Excellence Rurale, est le 

fruit du travail commun de deux commissions. D’autres dossiers PER ont été labélisés dans le 

département, en plus de celui de la Communauté de Communes du Conflent mais notre 

dossier paraît être le mieux approfondi en terme de précisions, de réalisme et c’est aussi le 

seul qui soit tourné vers le développement économique. 

 

Le Président demande s’il y a d’autres questions à poser aux présidentes des deux 

commissions. 

 

Guy CASSOLY indique, en conclusion, qu’il ne s’agit que de demande de subventions. 

 

 
2.2.1 Demandes de Subventions 

 

Le Président met au vote du conseil communautaire les demandes de subvention auprès de 

l’Etat, du Conseil Régional et du Conseil Général suivant le tableau de financement présenté. 

 

Un accord unanime est donné.  
 
 

2.2.2 Création du poste de chargé de mission et demande de financement de l’Etat 

 

Huguette BROCH rappelle que le développement économique est un dossier très lourd, que 

certaines personnes qui participent à ce dossier ne sont que des élus, qu’il y a des 

techniciennes qui aident telles que Claire SARDA VERGES (avec sa « casquette » 

professionnelle), Elisabeth PREVOT, Virginie GARNIER. Mais il s’avère que le dossier 

devient de plus en plus prenant et qu’il serait judicieux d’avoir l’aide d’un chargé de mission 

pour mener à bien l’ensemble des dossiers du Pôle d’Excellence Rurale. 
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Huguette BROCH propose au conseil communautaire de recruter un chargé de mission pour 

une durée de 3 ans. Une évaluation a été faite pour un montant de 45.000 € par an, charges 

comprises, et qu’il est possible d’obtenir une subvention de l’Etat au titre de la Dotation de 

Développement Rural pour financer de ce poste à 50 %. 

 

Claire SARDA VERGES rappelle qu’au départ, dans le dossier du Pôle d’Excellence Rural, 

il avait été précisé que l’ingénierie et l’accompagnement technique n’étaient pas éligibles. 

Entre le moment où le dossier du Pôle d’Excellence Rural a été déposé et la décision qui a été 

prise de retenir le dossier de la Communauté de Communes du Conflent, il y a eu un Conseil 

Interministériel de l’Aménagement et du Développement du Territoire (CIADT) le 11 Mai 

2010 qui a décidé d’accompagner les territoires ruraux pour animer ces projets, qui sont 

lourds et qui demandent des moyens humains.  

 

Claire SARDA VERGES précise qu’il a été décidé de réaffecter une partie de la Dotation de 

Développement Rural qui n’avait pas été utilisée sur d’autres projets, à un financement de 50 

% qu’il conviendrait de demander dès le démarrage du dossier du Pôle d’Excellence Rural. Il 

serait judicieux d’avoir un agent de développement économique polyvalent qui pourrait suivre 

d’autres dossiers tels que ceux de la Commission Environnement, du Développement 

Economique et Tourisme.  

 

Guy CASSOLY rappelle qu’il s’agit du vote pour la création d’un poste de chargé de mission 

et non de la décision d’embauche. 

 

Huguette BROCH rappelle que le poste est à créer et qu’il faudra attendre l’accord du 

financement pour embaucher.  

 

Le Président demande s’il y a d’autres questions. 

 

Le Président met donc au vote la création de ce poste de chargé de mission ainsi que la 

demande de financement à l’Etat au titre de la Dotation de Développement Rural pour 

permettre ensuite un recrutement. 

 

Un accord unanime est donné. 

 

 
2.2.3 Etude ZAC des brulls 

 

Le Président cède la parole à Bernard MALPAS, Vice-Président. 

 

Bernard MALPAS rappelle que dernièrement a eu lieu une réunion mixte à laquelle était 

conviée la Commission Urbanisme de la Ville de Prades et celle de la Communauté de 

Communes du Conflent pour l’étude de faisabilité de l’aménagement de la zone des Brulls. 

Cette zone des Brulls ayant deux vocations, la premièrement destinée à l’habitat (c’est pour 

cela que la Commission Urbanisme de Prades était présente) et une deuxième à vocation 

économique dont le maître d’ouvrage est la Communauté de Communes du Conflent.  

 

Bernard MALPAS rappelle que l’étude de faisabilité est en cours de rédaction sous l’égide 

des Commissions Développement Economique, Aménagement du territoire et Urbanisme. 

Qu’il serait judicieux de créer un groupe de travail commun à ces 3 commissions et d’y 

intégrer la commune de Prades, avec un maximum de deux personnes par commission. Ce 

groupe de travail sera chargé de rédiger définitivement le cahier des charges de l’étude de 

faisabilité, qui sera ensuite soumis au Conseil Communautaire pour validation.  
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Claire SARDA VERGES confirme que ce dossier de ZAC des Brulls fait partie du Pôle 

d’Excellence Rurale. C’est une étude individualisée dans le tableau initial, et l’Etat ne finance 

pas des dossiers portant uniquement sur des études. L’accès aux deux infrastructures prévues 

est commun. 

L’étude a été intégrée dans la fiche de requalification de la friche industrielle à Prades, car un 

financement de 80 % peut être obtenu. 

 

Le Président rappelle que l’idée d’utiliser cette zone pour accueillir des entreprises 

artisanales avait déjà été évoquée auparavant en conseil communautaire. Cette zone était en 

effet présélectionnée dans le Pôle d’Excellence Rurale. L’originalité, par rapport à ce qui est 

soumis au conseil de ce soir, c’est que ce dossier doit avancer conjointement avec la ville de 

Prades, pour deux raisons bien précises. La première, qui est une raison majeure, est de se 

rendre maître du foncier. C’est comme cela que l’on peut peser sur les coûts. L’Etablissement 

Public Foncier Régional accepte de porter des zones d’habitat, et n’assurera le portage de la 

partie économique que si celle-ci est incluse dans une zone d’habitat. C’est une opportunité 

car la ville de Prades avait engagé une réflexion sur une zone d’habitat. Pour pouvoir 

bénéficier du portage, très long (entre 6 et 10 ans), par l’Etablissement Public Foncier 

Régional foncier, il faut donc que ce soit une opération mixte. C’est une politique propre à 

l’Etablissement Public Foncier Régional dont la première mission est en effet l’habitat. 

 

Le Président indique la deuxième raison qui est économique. Pour financer la viabilisation et 

les équipements collectifs, dans le cadre de l’aménagement de cette zone, il est évident que si 

cela reste conscrit uniquement à la partie zone économique, les coûts seront forcément 

répercutés sur le prix de vente des terrains. Mais si au contraire, c’est mutualisé sur un espace 

large incluant la zone affectée à l’habitat, cela pourra attirer les entreprises pour de la création 

d’emploi.  

 

Le Président précise que tout ceci fait partie de l’étude de faisabilité dont le cahier des 

charges sera présenté au prochain conseil communautaire. Mais, en termes institutionnels, ce 

dossier a partie liée avec la ville de Prades dès lors que celle-ci à la compétence Habitat, d’où 

l’idée de proposer la création d’une commission mixte qui soit commune, comme présenté par 

Bernard MALPAS, précédemment. Le fondement majeur est d’optimiser l’intervention de 

l’Etablissement Public Foncier Régional et le programme des équipements collectifs de cette 

zone. 

 

Le Président demande s’il y a des questions. 

 

Le Président rappelle qu’il est demandé de voter la création d’une commission mixte 

composée de 3 membres des diverses commissions. A cet effet, les présidentes et présidents 

de ces commissions seront chargés, lors de leurs prochaines réunions, de désigner ces trois 

représentants, sur la base du volontariat. 

 

Le Président soumet au vote la création de cette commission. 

 

A l’unanimité un accord est donné. 

 

Le Président propose à Huguette BROCH d’intervenir sur le point la formation 

sensibilisation en matière de tourisme, point additionnel à l’ordre du jour. 

 

Huguette BROCH rappelle que la Commission Tourisme a décidé de s’orienter vers une 

formation ADEPFO. Elle explique le fonctionnement de cette formation. 
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Huguette BROCH précise qu’après un entretien avec un consultant de l’ADEPFO, au mois 

de Septembre, ce dernier a proposé une formation sensibilisation au tourisme ouvert aux élus, 

et aux Présidents d’Office de tourisme. Formation qui sera utilisée comme outil à la décision 

pour mettre en place une stratégie de développement touristique sur le territoire de la 

Communauté de Communes du Conflent. L’idée directrice est de permettre aux participants 

d’acquérir une vision la plus large possible sur le développement touristique sur les territoires 

ruraux en 2010. Le tourisme est une matière très compliquée avec des lois nouvelles, de 

règlements qui sont sortis en 2009. 

 

Huguette BROCH informe l’assemblée des points qui seront abordés lors de cette 

formation : 

- Le tourisme rural,  

- La compétence Tourisme,  

- Le rôle actuel des offices de tourisme et leur mode de gestion, 

- La problématique de la taxe de séjour, 

- Les points de la loi du 22 juillet 2009 en la mettant en perspective avec le règlement 

qui existait depuis 2004 (impact sur les offices de tourisme, sur les classements des 

meublés,…) 

- Des éléments d’expertises seront remis concernant l’office de tourisme de demain  

 

Cette formation se déroulerait sur trois demi-journées avec 60 personnes maximum. 

 

Huguette BROCH annonce le coût de cette formation qui est de 4.000 € comprenant le 

temps de préparation de ces interventions, ses honoraires et les frais de déplacements.  

 

Huguette BROCH demande au conseil communautaire de se prononcer sur ce type d’action 

formation-sensibilisation. 

 

Le Président approuve ce type de formation et souhaite que vienne rapidement l’heure des 

décisions car le tourisme est un des atouts majeurs du Conflent. La plupart des délégués 

partagent le même sentiment, à savoir que ce potentiel est largement sous utilisé, l’office du 

tourisme de Prades marche mal, la Communauté de Communes du Conflent n’est pas en 

capacité d’épauler par exemple la commune de Villefranche dans ce domaine. 

 

Le Président souhaite qu’à partir de cette action de formation/sensibilisation et des travaux 

de la commission, l’année 2011 soit une année où un certain nombre de décisions importantes 

soit prises en matière d’action pour promouvoir notre territoire.  

 

Le Président ne doute pas que le conseil communautaire pense qu’il s’agit là d’un sujet très 

important, d’un atout, d’un levier fort, à l’égard duquel une intercommunalité est un cadre 

d’actions pertinent.  

 

Le Président demande s’il y a d’autres questions. 

 

Le Président rappelle que le Conseil Communautaire doit autoriser l’engagement de cette 

action de formation sensibilisation pour un montant de 4.000 €. 

 

Le Président demande s’il y a d’autres questions. 

 

Un accord unanime est donné. 
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3 Gouvernance 

 

 
3.1 Création d’une Commission Agriculture 

 

Le Président, avec l’accord de Jean-Louis JALLAT, président de la Commission 

Gouvernance, souhaite présenter ce point. Il s’agit de créer une commission supplémentaire 

au sein de notre conseil communautaire qui traiterait des questions agricoles au sens large.  

 

Le Président rappelle que  jusqu’à présent, il existait une sous-commission chargée des 

questions agricoles au sein de la Commission Développement Economique et Tourisme. Deux 

points importants, le premier étant que cette dernière a beaucoup de dossiers lourds à traiter et 

un champ de compétences extrêmement vaste ; le second point est que de nombreuses 

questions sur l’agriculture apparaissent, très diversifiées, selon les vallées du territoire 

communautaire. La Commission Environnement peut aussi avoir des questions connexes ou 

tangentes avec les sujets liés à l’agriculture.  

 

Le Président propose, dans un premier temps, avec l’aval du bureau et de la Commission 

Gouvernance, de créer, par le biais d’une délibération du conseil communautaire, cette 

commission agriculture. Avec deux conséquences, si toutefois le conseil communautaire 

votait cette création, la première étant qu’avec la Commission Développement Economique et 

la Commission Environnement, il faudrait recaler les compétences de chacun puisqu’il y 

aurait des « vases communicants ».  

 

Deuxièmement, le Président demande, d’ores et déjà, même si cela peut se faire en dehors de 

cette réunion, à celles et ceux qui souhaiteraient participer à cette commission, si elle est 

créée, de bien vouloir se faire connaître. 

 

Le Président demande s’il y a des questions ou observations. 

 

Jacques FARGE rappelle qu’il est envisagé la création d’une commission agriculture mais il 

subsiste un gros problème : pourquoi n’y a-t-il pas de commission tourisme ? 

 

Le Président rappelle qu’il existe une Commission Développement Economique et Tourisme.  

 

Jacques FARGE dit qu’effectivement, elle existe mais elle fait tout. Et c’est une énorme 

somme de travail. Il va y avoir une cession d’une partie de la masse de travail.  

 

Huguette BROCH rappelle que dans la Commission Développement Economique et 

Tourisme, Elisabeth PREVOT a en charge la partie développement économique traditionnel. 

Les missions de cette commission ont été reparties mais il semble que les missions relatives à 

l’agriculture sont importantes et nécessitent une commission à part. Le sujet de l’agriculture 

paraît être fondamental pour notre Conflent. C’est pour cela qu’il est proposé la création de la 

Commission Agriculture.  

 

Le Président comprend le questionnement de Jacques FARGE à savoir pour quelles raisons, 

y-a-t il la création d’une commission agriculture et pas aussi la création de la commission 

tourisme.  

 

Claire SARDA VERGES pense que peut être il faudra créer un jour une commission 

tourisme. Mais suivant les préconisations et le travail qui ressortiront de l’étude dont vient de 

parler Huguette BROCH sur la structuration touristique, suivant ce qui sera décidé en matière 

stratégique, la question d’individualiser la compétence tourisme pourrait se poser. Et au bout 
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de deux années de fonctionnement, un point sera fait sur les commissions et que peut être 

certaines d’entre elles devront exploser et d’autres au contraire se regrouper.  

 

Bernard LOUPIEN souhaite faire une remarque qu’il a faite lors de la Commission 

Gouvernance, il se trouve que l’on multiplie énormément les commissions et qu’il est difficile 

de participer au travail de toutes.  

 

Bernard LOUPIEN s’interroge sur cette multiplication et de vouloir mettre un maire à la tête 

de chaque commission. Certaines personnes peuvent être plus compétentes et souhaiteraient 

s’investir dans ces commissions. Tout ceci a été dit en Commission Gouvernance.  

 

Le Président précise que la discussion sur le nombre de commission peut durer à l’infini. 

Lors de la création de ces commissions, l’option de désigner un maire à sa tête, peut être 

revue.  

 

Le Président met donc à l’approbation du conseil communautaire la création d’une 

Commission Agriculture. 

 

Un accord unanime est donné. 

 

Le Président demande s’il y a spontanément des candidats.  

 

- Vincent MIGNON - Jean MAURY  - Aimé BAGO 

- Inès MARC  - Maryse CAMPS MAURY  - Marie-Françoise RAYNAUD 

- Francis SIDOS - Francis GUERLIN  - Odette SALVAT 

 

Le Président rappelle que la Commission Environnement se trouve sans président depuis que 

Serge JUANCHICH a annoncé sa volonté de démissionner pour des raisons d’indisponibilité 

professionnelle.  

 

Le Président précise que le bureau a reçu pour cette présidence, la candidature de Monsieur 

le Maire de la Mosset, Henri SENTENAC, et que parallèlement au bureau, il était question de 

la création de la commission agriculture. Monsieur le Maire de Nohèdes, Vincent MIGNON, 

s’est porté candidat à la présidence de cette nouvelle commission.  

 

Le Président propose d’acter d’ores et déjà la présidence de ces 2 commissions. 

 

Henri SENTENAC rappelle qu’il faisait déjà partie de la Commission Environnement 

lorsqu’il a appris la démission de Serge JUANCHICH. Ce sujet a été abordé en conseil 

municipal et il a été sollicité.  

 

Vincent MIGNON souhaite développer les actions qui ont déjà été menées dans le secteur 

agricole par le biais des associations. Ces dernières ne fonctionnement pas très bien ainsi que 

les coopératives, il y a de réelles difficultés dans le secteur agricole.  Si la création de cette 

commission peut aider à mettre en place certaines actions, ce n’est que mieux.  

 

Claire SARDA VERGES propose de participer, à titre professionnel, pour notamment faire 

de l’information et de la veille informative. Il est en train de se dessiner, au niveau européen, 

les contours de la politique agricole commune et de la partie du  développement rural pour 

l’après 2013. Il est organisé une visite à Bruxelles, axée sur la PAC et le développement rural, 

il reste encore des places pour les élus et elle propose à Vincent MIGNON d’y participer. 

C’est important car suivant les orientations qui seront données, important pour le maintien de 
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l’élevage, important aussi pour un rééquilibrage des aides de la PAC au profit des filières 

méditerranéennes car elles sont très peu soutenues.  

 

Le Président demande s’il y a d’autres questions. Ces commissions procéderont à leur 

installation. 

 

Le Président  souhaite remercier, au nom du bureau, Serge JUANCHICH car il a accompli 

un travail extrêmement précis, sérieux et rigoureux et qu’il restera membre actif du bureau, en 

qualité de vice-président représentant la commune de Codalet. 

 

 
3.2 Composition de la commission du Personnel 

 

Le Président cède la parole à Jean-Louis JALLAT, Président de la Commission Gouvernance 

et à Guy CASSOLY, Président de la Commission du Personnel.  

 

Jean-Louis JALLAT rappelle que par délibération en date du 8 février 2010, le Conseil 

Communautaire a décidé de créer une commission chargée du Personnel, sous la présidence 

de Guy CASSOLY, certains membres du Conseil Communautaire ont souhaité y participer, il 

y a lieu d’arrêter définitivement la composition de cette commission. 

 

Jean-Louis JALLAT demande, auparavant, s’il y a d’autres candidats. 

 

Jean-Louis JALLAT donne lecture de la liste des membres de la Commission du Personnel, 

comme suit : 

 

Guy CASSOLY, Président   André AMBRIGOT     Arlette BIGORRE 

Serge CANTIER   Claude ESCAPE   Michel FAURE 

Yves LAVILLE   Huguette TEULIERE   Charline TRILLES 

Marie-Françoise RAYNAUD Jean-Louis JALLAT 

 

Jean-Louis JALLAT soumet au vote du conseil la liste des membres de la Commission du 

Personnel. 

 

Un accord unanime est donné. 

 

Jean-Louis JALLAT cède la parole à Guy CASSOLY. 

 

Guy CASSOLY rappelle que cette liste n’est pas figée, toute personne qui souhaite participer 

à cette commission, est la bienvenue.  

 

Guy CASSOLY fait remarquer qu’il est souhaitable et naturel que si un problème existe 

parmi le personnel, la Commission du Personnel en soit avisée. En temps que président de 

cette commission, Guy CASSOLY a appris qu’il n’y avait plus de directrice à la crèche et 

qu’elle avait été « poussée » à partir. 

 

Huguette BROCH rappelle qu’il faut toujours vérifier les rumeurs. 

 

Josette PUJOL confirme qu’elle n’a poussé personne à la porte. L’ex directrice Hélène 

BACO a souhaité bien avant les grandes vacances, intégrer un autre poste. Elle est en poste à 

l’hôpital de Prades.  
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Josette PUJOL informe le conseil communautaire qu’un appel à candidature a été lancé pour 

ce poste et que la Commission Enfance Jeunesse a commencé des entretiens d’embauche. En 

attendant, c’est sa suppléante Christelle BOUVIER qui assure l’intérim. 

 

Le Président rappelle que le vrai problème à la crèche, au-delà de ces points anecdotiques, 

est que la directrice d’une crèche doit avoir des diplômes bien précis et qu’il est extrêmement 

difficile de trouver un professionnel. Cela fait plusieurs fois qu’un appel à candidature est 

lancé, qu’il n’est pour l’instant pas fructueux. D’autant que cet appel a été lancé dans la 

perspective de la future crèche intercommunale, qui compte-tenu de sa capacité d’accueil, qui 

sera augmentée, nécessite une qualification supplémentaire à savoir une infirmière – 

puéricultrice. C’est une condition obligatoire qui pose  problème car sur le marché du travail, 

ce type de professionnel est difficile à trouver, à faire venir.  

 

Le Président souhaite porter témoignage à Josette PUJOL, en rappelant que lors de son 

élection en tant que maire de la ville de Prades, tous les employés communaux ont été reçus et 

Hélène BACO lui avait fait remarquer qu’elle était en poste depuis un certain nombre 

d’années au poste de directrice de crèche, qu’elle avait un diplôme d’infirmière et qu’elle 

souhaitait réintégrer le milieu hospitalier. Sa demande n’a donc pas été une surprise.  

 

 
3.3 Modifications statutaires 

 
3.3.1 Décisions relatives aux sentiers de randonnées d’intérêt communautaire  

 

Jean-Louis JALLAT rappelle que la Commission Gouvernance s’est réunie le 15 septembre 

pour examiner les travaux des différentes commissions et notamment, ceux de la Commission 

Environnement concernant les 11 ou 12 sentiers de randonnées d’intérêt communautaire. 

 

Jean-Louis JALLAT  souhaite rappeler la procédure concernant les modifications 

statutaires : elles sont proposées au Conseil Communautaire et les communes membres de la 

Communauté de Communes du Conflent devront délibérer, à leur tour, sur chacun des points  

de modifications statutaires.  

 

Jean-Louis JALLAT rappelle que la Commission Environnement souhaite proposer de  

déclarer les 11 sentiers de randonnées d’intérêt communautaire et cède la parole à Serge 

JUANCHICH. 

 

Serge JUANCHICH, avant tout, souhaite s’exprimer sur sa demande de décharge du poste 

de président de la Commission Environnement, c’est uniquement pour manque de 

disponibilité suite à un changement d’activité professionnelle. Il précise, qu’avant de céder sa 

place à Henri SENTENAC, qu’il continuera à s’investir au mieux dans les différentes 

commissions. 

 

Serge JUANCHICH est heureux de présenter l’aboutissement de plus d’un an et demi de 

travail de la Commission Environnement, du groupe de travail qui s’est occupé des sentiers de 

randonnées. Ce sont 12 sentiers de randonnées pédestres qui sont présentés pour être déclarés 

d’intérêt communautaire.  

 

Serge JUANCHICH rappelle que la Communauté de Communes du Conflent avait 

obligation de reconnaître au moins de 1 sentier avant la fin de l’année 2010 car ces sentiers 

sont une des compétences obligatoires de la Communauté de Communes du Conflent, qui 

disposait de deux ans pour en déclarer un d’intérêt  communautaire.  
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Serge JUANCHICH présente les 12 sentiers et rappelle que cette liste est exhaustive. Douze 

communes se sont manifestées et ont réalisé un dossier pour chaque sentier. Le dossier 

complété par ces douze communes est également le même qui doit être inscrit au Plan 

Départemental des Itinéraires de Promenades et de Randonnées. Une fois ce travail fait pour 

la Communauté de Communes du Conflent, la candidature de la Communauté de Communes 

du Conflent peut être déposée auprès du Plan Département PDIPR. Ce sujet est abordé car si 

une commune a un sentier de randonnée, à l’heure actuelle, elle peut se faire financer par le 

Conseil Général à hauteur de 30 %. Si ce sentier, reste communal, et inscrit au Plan 

Département du PDIPR, il est financé à hauteur de 40 %. Si ce sentier est reconnu d’intérêt 

communautaire, il est aussi financé à 40 % et de plus inscrit au Plan Départemental des 

Itinéraires de Promenades et de Randonnées, le financement se monte à 70 %. D’où l’intérêt 

que les sentiers de randonnées soient reconnus d’intérêt communautaire et inscrits au Plan 

Départemental des Itinéraires de Promenades et de Randonnées.  

 

Serge JUANCHICH présente les sentiers de randonnées à l’appui d’un diaporama. 

 

 Campôme : Orri de Carmaju à St Christophe de Fornols 

 Clara-Villerach : Taurinya-Clara-Villerach vers Estoher et Prades 

 Codalet : Tour de St Michel de Cuxa 

 Eus : Eus vers Comes et Arboussols 

 Los Masos : Ballanet-Villerach 

 Ria-Sirach : Ria-Llugols- Py del rey 

 Taurinya : Balcon de Taurinya 

 Catllar : le sentier de Vallaury qui relie, par le Pla de Valenso, les sentiers déjà 

proposés par Campome et Ria-Sirach. 

 Mosset et de Molitg : Ce sentier commun reliant les deux villages par le Pic del 

Rossello  

 Villefranche : sentier passant par le Fort Libéria et Belloc.  

 Nohèdes : sentier qui relie le Coll de Portus au Coll de Marsac en passant par 

Montilla, le Village et les Salines.  

 

Charline TRILLES demande, sur la commune de Catllar, une précision sur le nom du 

sentier, est-ce Vallaury ou Ballaury, car sur les cartes il est inscrit Ballaury. 

 

Serge JUANCHICH explique que tout est dans la prononciation : Vallaury : si c’est en 

français, Ballaury : si c’est en catalan.  

 

Jean-Louis JALLAT demande s’il y a d’autres questions et soumet donc au vote du conseil 

communautaire de déclarer les 12 sentiers de randonnées pédestres d’intérêt communautaire. 

 

Un accord unanime est donné. 

 

 
3.3.2 Mise en œuvre d’une Opération de Modernisation de l’Artisanat, du Commerce et 

des Services(OCMACS) sur le territoire intercommunal 

 

Jean-Louis JALLAT rappelle qu’il a été proposé précédemment la mise en œuvre d’une 

Opération de Modernisation de l’Artisanat, du Commerce et des Services (OCMACS) sur le 

territoire intercommunal. Cette décision prise précédemment nécessite la modification des 

statuts de la Communauté de Communes du Conflent. La Commission Gouvernance s’étant 

penchée sur la question, il y a lieu de faire mentionner sur nos statuts le point suivant : « mise 

en œuvre de cette opération OCMACS (Opération de Modernisation de l’Artisanat, du 

Clic
k t

o b
uy N

OW
!PD

F-XChange Viewer

w
w

w.docu-track.c
om Clic

k t
o b

uy N
OW

!PD

F-XChange Viewer

w
w

w.docu-track.c

om

http://www.pdfxviewer.com/
http://www.pdfxviewer.com/


 
16 

Commerce et des Services) sur le territoire de la Communauté de Communes du Conflent ». 

Si la Communauté de Communes du Conflent souhaite mener à bien cette opération, la 

modification des statuts est nécessaire.  

 

Jean-Louis JALLAT demande s’il y a d’autres questions et soumet au vote du Conseil 

Communautaire cette modification des statuts. 

 

Un accord unanime est donné. 

 

 
3.3.3 Zone d’Aménagement Concerté – complément de rédaction 

 

Jean-Louis JALLAT explique qu’il y a lieu de faire modifier les statuts de la Communauté 

de Communes du Conflent concernant les Zones d’Aménagement Concertées à vocation 

économique. 

 

Jean-Louis JALLAT rappelle qu’actuellement les statuts sont libellés ainsi « Gestion et 

création de Zone d’Aménagement Concertée (Z.A.C.) à vocation économique ». La 

Commission Gouvernance s’étant penchée sur la question, il y a lieu de faire mentionner sur 

nos statuts en complétant cette rédaction par le mot Aménagement : « Gestion, création et 

aménagement de Zone d’Aménagement Concertée (Z.A.C.) à vocation économique ». La 

Communauté de Communes du Conflent a actuellement la possibilité de gérer, de créer mais 

pas d’aménager. 
 

Jean-Louis JALLAT demande s’il y a d’autres questions et soumet donc au vote du Conseil 

Communautaire cette modification des statuts. 
 

Un accord unanime est donné. 
 

 
3.3.4 Numérisation du cadastre des communes membres en vue de créer une banque de 

données territoriale 

 

Jean-Louis JALLAT rappelle qu’après étude par la Commission Urbanisme, il est proposé 

au conseil communautaire de modifier les statuts de la Communauté de Communes du 

Conflent afin de pouvoir numériser les cadastres des communes membres. 

 

Bernard MALPAS, Président de la Commission Urbanisme, propose de céder la parole à 

Nicolas CAMPS. 

 

Nicolas CAMPS explique que la numérisation du cadastre consiste en la digitalisation et la 

géo-localisation de tous les cadastres des communes membres de la Communauté de 

Communes du Conflent. Certaines communes de la Communauté de Communes sont déjà 

numérisées (Prades, Los Masos, Codalet, Villefranche … etc). Le but de ce travail est de 

constituer une base de données communes qui permettra à terme un meilleur fonctionnement 

du service d’instruction des autorisations et droit du sol. 

 

Nicolas CAMPS annonce le coût de ce projet qui est évalué à 50.000 € H.T. et qui doit se 

dérouler sur 3 exercices environ. Une procédure d’appel d’offre sera lancée afin qu’une 

société réalise ce travail. Une étude a été faite par la Commission Urbanisme à savoir que si 

les agents instructeurs devaient réaliser ce type de travail, il leur faudrait environ 80 % de leur 

temps de travail et ce sur quelques années. Travail impossible à réaliser, et pas valorisant pour 

les agents. 
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17 

 

Betty LLOANSI souhaite savoir si une réactualisation se fera chaque année car il peut y 

avoir des modifications en cours d’année. 

 

Nicolas CAMPS confirme qu’une actualisation sera faite chaque année. Une réunion sera 

faite avec la Communauté de Communes de Cerdagne qui travaille avec cet outil afin d’en 

tirer le meilleur parti. 

 

Nicolas CAMPS précise que c’est une société de Toulouse qui a mis entre 5 et 6 ans pour le 

réaliser en Cerdagne. Messieurs MOURET et PLANE sont nos contacts au service du 

cadastre.  

 

Jean-Louis JALLAT rappelle qu’au vu de ces informations, il y a lieu de modifier les statuts 

de la Communauté de Communes du Conflent. La Commission Gouvernance, en accord avec 

le bureau, propose de faire mentionner sur nos statuts afin de mener à bien cette opération, le 

texte suivant : « numérisation du cadastre des communes membres en vue de créer une 

banque de données territoriale ».  

 

Jean-Louis JALLAT demande s’il y a d’autres questions et soumet au vote du Conseil 

Communautaire cette modification des statuts. 

 

Un accord unanime est donné. 

 

Jean-Louis JALLAT rappelle que toutes ces modifications statutaires présentées auparavant 

devront être soumises aux Conseils Municipaux de toutes les communes membres pour entrer 

en vigueur. 

 

Le Président souhaite attirer l’attention sur le fait que ces modifications statutaires ne sont 

pas majeures mais il faudra y procéder dans le délai règlementaire pour que toutes ces 

modifications soient menées à bien et notamment celles présentées par Serge JUANCHICH, 

qui est une compétence obligatoire où il faut déclarer d’intérêt communautaire les sentiers de 

randonnées et ce avant le 31 décembre 2010. 

 

 

4 Finances 

 

 
4.1 Rapport de la CLECT 

 

Gérard RABAT donne lecture du rapport de la Commission d’Evaluation des Charges 

Transférées. 

 

Gérard RABAT rappelle que depuis le 1
er

 janvier 2010, la Communauté de Communes du 

Conflent possède 3 nouvelles compétences la médiathèque de Prades, le centre médical 

d’Olette et le camion itinérant. Par rapport à ces 3 nouvelles compétences : la Commission 

Locale d’Evaluation des Charges Transférées, s’est réunie le 21 juin pour commencer ces 

travaux.  

 

Gérard RABAT précise qu’il apparaît un équilibre entre le centre médical d’Olette et le 

camion itinérant, de ce fait, il n’y a donc pas d’impact pour les communes du canton d’Olette 

par le transfert de ces 2 compétences.  
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Gérard RABAT rappelle que le travail s’est axé sur le transfert de la médiathèque. Un travail 

commun avec les responsables de la ville de Prades a été effectué pour chiffrer des charges 

transférées s’élevant à 177.480,00 €. 

 

Gérard RABAT précise qu’ensuite le travail a été fait sur le rapport de la Commission 

Locale d’Evaluation des Charges Transférées lors de la réunion du 08 juillet 2010 afin 

d’adopter le rapport définitif pour l’exercice 2010. Seule différence, par rapport au rapport de 

l’an dernier, le transfert de la médiathèque. 

 

Gérard RABAT propose au conseil communautaire de prendre acte du travail effectué par la 

Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées et d’autoriser le Président à 

demander aux conseils municipaux des communes membres de se prononcer dans un délai de 

3 mois sur ce rapport. 

 

Gérard RABAT  demande s’il y a des questions sur le travail établi par la Commission 

Locale d’Evaluation des Charges Transférées et soumet au vote du Conseil Communautaire. 

 

Un accord unanime est donné. 

 

 
4.2 Attribution de compensation aux communes 

 

Gérard RABAT rappelle qu’une copie du rapport a été transmise à tous les membres, que la 

seule modification étant l’apparition des charges nettes de la médiathèque. Il apparaît aussi 

dans le tableau d’attribution de compensations ce que la Communauté de Communes doit 

reverser aux communes, il est constaté une baisse par rapport à l’année dernière, concernant la 

ville de Prades.  

 

Gérard RABAT rappelle que si le conseil communautaire vote les nouvelles attributions de 

compensation, ces dernières pourront être versées sans attendre que l’ensemble des 

communes se prononce sur le rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Charges 

Transférées, dans le délai légal de 3 mois.  

 

Gérard RABAT  demande s’il y a des questions sur le travail établi par la Commission 

Locale d’Evaluation des Charges Transférées et soumet au vote du Conseil Communautaire. 

 

Le Président soumet au vote du Conseil Communautaire les attributions de compensation 

telles que présentées par el Président de la Commission des Finances. 

 

Un accord unanime est donné. 

 

 

 

5  Services à la population 

 

 
5.1 Etude Maison de Santé Pluridisciplinaire 

 

Fabienne BARDON expose que face aux inquiétudes de nombreux professionnels de santé, 

concernant l’offre de soins à venir sur notre territoire, une réflexion sur cette problématique a 

été menée au sein de la Commission Service à la Population. 
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Fabienne BARDON rappelle que le territoire de la Communauté de Communes du Conflent 

se caractérise par une offre de soins en déficit sur le canton d’Olette et en difficulté sur le 

canton de Prades. Actuellement 60 % des médecins exerçant sur le canton de Prades sont âgés 

de plus de 55 ans. Il est donc urgent de trouver des solutions pérennes pour attirer de 

nouveaux professionnels de santé sur notre territoire. 

 

Fabienne BARDON, en tant que Présidente de la Commission Service à la Population, et en 

accord avec le bureau, propose de lancer une étude de faisabilité et de programmation d’une 

maison  de santé pluridisciplinaire, qui sera financée par l’Etat au travers de l’Agence 

Régionale de Santé, de demander également une participation à l’Hôpital, à la Clinique Saint 

Michel et d’associer la Communauté de Communes Canigou Val Cady. 

 

Fabienne BARDON explique que dans un premier temps, cette étude sera un levier pour 

impulser une concertation entre les professionnels de santé, les élus et la population. Le projet 

final n’est pas défini, il pourrait y avoir la création d’une maison de santé ou la réhabilitation 

de l’actuel centre médical. Quoi qu’il en soit, ce projet prendra du temps, mais il est essentiel 

de l’engager avant qu’il ne soit trop tard. 

 

Fabienne BARDON souhaite communiquer quelques chiffres afin que le conseil 

communautaire se rende compte de l’importance du projet. Dans les Corbières, pour une 

maison de santé dont le coût total est de 600.000 €, l50.000 € ont été financés par l’Etat, 

150.000 € ont été financés par la Région, la Communauté de Communes des Corbières a 

financé à hauteur de 130.000 €, le Département à hauteur de 120.000 € et l’Europe 50.000 €. 

C’est un projet qui a été extrêmement bien financé. 

 

Le Président souhaite insister sur un point dont a parlé Fabienne BARDON. Il est important 

que la Conseil Communautaire autorise le Président à solliciter la Communauté de 

Communes Canigou Val Cady afin de participer à cette étude et cette réflexion. Pour deux 

raisons. La première, c’est que le territoire de Vernet rencontre le même problème de 

désertification médicale, voire paramédicale. La seconde raison, est que dans le cadre d’une 

vision politique de notre territoire intercommunal, il est plus serein de discuter, avec nos 

voisins et amis du Val Cady, de sujet de fond plutôt que de savoir quelle commune quitte leur 

communauté pour rejoindre la nôtre. Cela peut être un vecteur  pour apprendre à travailler 

ensemble et ramener, ce que nous nous efforçons de faire, de la sérénité dans nos relations 

avec eux. C’est là un motif parfait pour engager un travail approfondi sur cette question 

majeure. Pour ce fait, la Communauté de Communes Canigou Val Cady devra procéder à une 

modification de statuts mais ce n’est pas bien compliqué.  

 

Claire SARDA VERGES apporte une précision. Lors de la rédaction de la délibération de 

demande de subvention pour ce projet, il ne faudra pas oublier de préciser « sur le territoire de 

la Communauté de Communes du Conflent »  car les subventions ne seront pas les mêmes 

suivant la localisation. Il faut réellement parler d’étude sur le territoire de la Communauté de 

Communes du Conflent car cela peut bloquer notamment pour les demandes de subvention au 

FEDER. 

 

Jean-Marc MAJEAU indique qu’il sera difficile de trouver des médecins dans le Conflent. 

Le remplacement de médecins partant à la retraite est très difficile, un cas concret celui du 

médecin qui travaille sur la commune de Vinça qui est en pleine expansion. Il ne vient pas à 

Vinça et est absent le week-end…. Si nous n’offrons pas des conditions de travail qui 

pourront être valorisées par des conditions de vies, nous n’attirerons pas des professionnels de 

santé.  
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Jean-Marc MAJEAU incite le conseil à y réfléchir sachant que ce que nous avons 

aujourd’hui n’est qu’une « queue de comète ». 

 

Le Président rappelle qu’il est de notre devoir, en tant qu’élu du territoire, d’essayer par tous 

les moyens de remédier à ce problème, à la mesure de nos compétences, bien entendu.  

 

Le Président rappelle que nos concitoyens ne comprendraient certainement pas pourquoi la 

Communauté de Communes du Conflent ne se saisisse pas du sujet et que nous attendions une 

évolution qui est déjà inscrite comme l’a stipulé Monsieur MAJEAU. Le sujet ne concerne 

pas que les médecins mais aussi les professionnels du paramédical et autres corps, c’est pour 

cela qu’il est question de maison de santé pluridisciplinaire. 

 

Jean-Marc MAJEAU souhaite préciser que lorsque des nouveaux citoyens s’installent, ils 

cherchent à savoir qu’elle va être l’offre scolaire et l’offre de soins. Si ces offres ne sont pas 

de qualité, les gens iront ailleurs. Nous avons un petit temps d’avance, il faut en profiter.  

 

Le Président sollicite l’autorisation du conseil communautaire, sur les recommandations de 

la Commission Services à la Population, d’engager les démarches en vue d’une étude de 

faisabilité et de programmation d’une maison de santé pluridisciplinaire en Conflent. 

 

Le Président demande également l’autorisation de solliciter l’Etat et l’Agence Régionale de 

Santé afin de financer cette étude. La Clinique St Michel et l’Hôpital Local seront également 

sollicités. 

 

Le Président demande enfin de l’autorisation de demander à la Communauté de Communes 

Canigou Val Cady de s’associer à cette étude qui est une étude. 

 

Le Président soumet au vote. 

 

Un accord unanime est donné. 

 

 

6 Ordures Ménagères 

 

 
6.1 Site de déchets inertes de Prades 

 

Le Président cède la parole au Président de la Commission Ordures Ménagères. 

 

Jean MAURY souhaite faire un point sur le site de déchets inertes à Prades à partir d’un 

powerpoint. 

 

Jean MAURY rappelle qu’il a été recherché un site pour accueillir ces déchets inertes en 

partenariat avec le service de Restauration des Terrains en Montagne. Mais, en vain. Or, le 

site actuel arrivant à saturation, le dépôt de déchets inertes doit être stoppé. La Commission 

Ordures Ménagères propose  une solution consistant à transformer le site actuel en centre de 

dépôt de valorisation de matériaux afin que les déchets ne soient plus stockés définitivement 

mais soient valorisés.  

 

Jean MAURY informe que la Commission Ordures Ménagères a proposé au Président de 

fermer définitivement l’accès à cette aire de décharge de déchets inertes à compter du 1
er

 

octobre 2010.  
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Le Président souhaite rappeler que le site actuel ne peut légalement stocker ce type de 

déchets, puisque situé dans le lit majeur de la Têt, et qu’une mise en demeure préfectorale de 

cesser cette activité date de Mars 2008. Nous sommes également en totale non conformité  

avec le schéma départemental des déchets de chantier qui a été élaboré sous l’autorité 

conjointe du Conseil Général et  du Préfet, et que de plus l’accès à ce site est gratuit et que 

cette information est répandue dans tout le département. Ce qui a permis à certaines 

entreprises travaillant bien loin de Prades, de déverser leurs gravats. Il est urgent que tout cela 

cesse. 

 

Le Président rappelle aussi qu’il faut agir avec précaution afin de ne pas voir fleurir des 

décharges sauvages qui pour d’autres motifs nuiraient à la protection de l’environnement. 

C’est un sujet très compliqué. C’est un sujet sur lequel le travail de réflexion est engagé 

depuis 2008. Il faut donc maintenant trouver une solution. 

 

Jean MAURY rappelle que les professionnels sont informés du problème et de la manière 

dont il va être géré dans l’immédiat ; à savoir la fermeture du site par un portail avec accès 

sous contrôle du gardien afin de pouvoir valoriser les déchets. Si les déchets ne sont pas 

valorisables, ils seront transportés à Espira de l’Agly avec un coût, transport compris, qui  

avoisinera des 150 €/tonne. En espérant que les professionnels prendront conscience qu’il est 

impossible de continuer à travailler ainsi. Un projet est à l’étude en partenariat avec la carrière 

de Vinça qui pourrait accepter les déchets valorisés. Il faut proposer en contrepartie de la 

fermeture de ce site quelque chose.  

 

Jean MAURY précise que la Communauté de Communes du Conflent n’est pas dotée d’une 

bascule pour peser les déchets inertes mais cela se fera en volume dans une benne que peut 

transporter le camion (6x4). Mais il ne faut pas perdre de vue que cela se fait dans tout le 

département. 

 

Serge CANTIER demande confirmation sur ce sujet concernant les particuliers, rien ne 

change. 

 

Le Président rappelle que ce nouveau mode de fonctionnement ne touche que les 

professionnels. 

 

Le Président rappelle que le conseil doit approuver cette orientation.  

 

Un accord unanime est donné. 

 

 
6.2 Acquisition de Matériel 

 

Jean MAURY rappelle que le sujet a été discuté en Commission des Ordures Ménagères et 

proposé au bureau. Il s’agit de l’acquisition d’un camion porteur polyvalent qui pourrait à la 

fois relever les colonnes enterrées mais aussi les containers classiques. L’appel d’offre a été 

lancé, le coût approximatif pour cette acquisition s’élève à 210.000 €, sachant que la 

Communauté de Communes du Conflent a obtenu une subvention de la DDR d’un montant de 

100.000 € comme l’a annoncé le Président dans son propos introductif, une subvention au 

titre des réserves parlementaires de 10.000 € et un emprunt de 100.000 € compensé par le 

Sydetom 66, ce qui veut dire qu’il n’y aura pas d’autofinancement sur ce camion. 

 

Jean MAURY propose l’acquisition d’un véhicule de 3.5 Tonnes équipé d’une station de 

lavage haute pression afin de nettoyer les containers enterrés et éventuellement les containers 
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classiques mais aussi procéder à l’enlèvement des encombrants. Le coût d’acquisition de ce 

véhicule est estimé 75.000 €. 

 

Jean MAURY fait un rappel sur le fonctionnement du service des Ordures Ménagères et 

souhaite mettre l’accent sur le bon fonctionnement du service sauf en pleine saison estivale où 

il y a eu des soucis. Il est souhaitable de parler des problèmes au moment où ils existent et 

non pas attendre la réunion de la commission pour s’exprimer.  

 

Jean MAURY réitère sa demande auprès des maires et responsables de voirie de faire 

remonter les informations négatives afin d’y remédier pour la saison à venir. 

 

Le Président demande s’il y a des questions et soumet à l’approbation du conseil les 

acquisitions de ces deux camions.  

 

Un accord unanime est donné.   

 
6.3 Demandes de subventions pour la mise en place de Containers Enterrés – Point 

d’information 

 

Jean MAURY rappelle qu’une demande de subvention a été effectuée pour la mise en place 

de containers enterrés sur le territoire des communes membres du PNR Pyrénées Catalanes 

auprès de la Région qui a émis un avis défavorable à notre demande. La Région ne peut pas 

financer le génie civil pour ces containers. La mise en place de ces containers était prévue sur 

Urbanya, Nohèdes, Campôme, Catllar et Molitg. Il appartient donc aux maires des communes 

concernées de financer le génie civil et de solliciter individuellement des subventions à cet 

effet. 

 

 

7 Décisions du Président 

N°71-10 

Objet : contrat prestation juridique  

Considérant qu’il y a lieu de conclure un contrat de prestations de services  juridiques afin de 

s’assurer de la sécurité juridique des actes de la Communauté de Communes du Conflent pour 

le bon fonctionnement des services de la Communauté de communes ; D é c i d e 

Article 1 : Il est conclu un contrat de prestations de services  juridiques avec Maître Frédéric 

BONNET, avocat domicilié 11 rue Remparts Villeneuve 66000 PERPIGNAN. La prestation 

donnera lieu au paiement d’honoraires mensuels de 400,00 € H.T soit 478,40 € T.T.C, plus 

frais de déplacements éventuels. 

Article 2 : Le contrat est conclu pour une durée d’un an du 15 août 2010 au 15 août 2011. 

 

 

 

8 Questions diverses  

 

Le Président cède la parole à Madame PUJOL pour informer le conseil sur les centres de 

loisirs. 

 

Josette PUJOL fait le bilan sur le fonctionnement des centres de loisirs de l’été 2010. A la 

création de la Communauté de Communes du Conflent, il existait deux centres, à Prades et 

Ria. L’an passé deux ont été ouverts, celui de Sahorre et d’Olette. Cette année, trois ont été 

ouverts : Mosset, Catllar et Los Masos. Tous les centres ont très bien fonctionné cet été.  
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23 

 

Josette PUJOL communique à titre d’information la moyenne journalière 

d’enfants accueillis :  

 

Communes Fréquentation moyenne 

d’enfant/jour 

Prades maternelle 34 

Prades élémentaire 47 

Prades PIJ   27 

Ria PIJ   17 

Catllar 12,5 

Los Masos  16,5 

Mosset 8,5 

Olette 13,5 

Sahorre 11 

 

Josette PUJOL annonce une nouveauté : sur Prades, il y a un effectif en forte augmentation, 

une forte demande pour les mercredis.  

 

Josette PUJOL précise qu’en 2009, il y avait 25 enfants en moyenne et pour cette année 

2010, il y en a 60 sur le centre de loisirs de Prades. Il faut en déduire qu’au niveau des 

maternelles il y a 20 enfants de plus et en élémentaire 40, ce qui risque de poser un problème 

pendant les vacances de Toussaint. L’effectif augmentant, c’est le manque de personnel qui se 

posera. C’est un très bon point. Certains petits villages ont demandé l’accueil le mercredi. Ce 

point sera débattu lors d’une prochaine réunion de la Commission Enfance Jeunesse.  

 

Josette PUJOL souhaite faire le point sur la maîtrise d’œuvre pour la Maison 

Intercommunale de l’Enfance. 17 candidats ont soumissionné, seuls 5 ont été retenus par le 

Comité de Sélection afin de leur permettre de présenter leur offre. Le Comité de Sélection a 

prévu de se réunir début Octobre pour examiner ces offres. Le Conseil Communautaire 

statuera in fine en novembre ou décembre 2010.  

 

Le Président remercie Josette PUJOL et cède la parole à Bernard LOUPIEN. 

 

Bernard LOUPIEN rappelle qu’il a été chargé par Anne–Marie BRUN de promouvoir la 

manifestation « Livre en herbes ». Il précise que c’est la première manifestation portée par la 

médiathèque intercommunale. 

 

Bernard LOUPIEN souhaite faire un point sur la Commission Culture. Depuis la mise en 

place de la médiathèque dans l’intercommunalité, la commission a travaillé sur la création 

d’une bibliothèque intercommunale en collaboration avec Monsieur VALLADE, directeur 

départemental de la bibliothèque. Il y a eu un rassemblement de tous les responsables des 

points lecture, les bibliothèques du Conflent. Il est souhaitable de mettre en place la même 

chose avec les élus car la volonté des maires est déterminante pour avancer sur ce projet. Une 

réunion peut être mise en place en présence de Mr VALLADE qui pourra vous présenter le 

projet sur les Points Lecture. 

 

Bernard LOUPIEN réitère sa demande de participation des élus pour mener à bien ce projet 

afin que la même qualité de service soit apportée aux communes sachant qu’il est possible de 

bénéficier d’aide financière. 
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Bernard LOUPIEN souhaite évoquer les chantiers d’insertion. Il rappelle que Monsieur Jean 

CASTEX avait proposé, à Molitg, éventuellement une participation de la Communauté de 

Communes du Conflent sur des investissements qui concerneraient les trois chantiers et qui 

sont actifs sur le territoire de la Communauté de Communes du Conflent. Des discussions ont 

été engagées avec ces chantiers afin de les mutualiser car certains sont en difficulté. Il serait 

envisagé de créer, début Octobre, une association qui regrouperait l’ensemble de ces chantiers 

d’insertion, ce qui permettrait à la Communauté de Communes du Conflent de n’avoir qu’un 

seul et unique interlocuteur. 

 

L’ordre du jour étant épuisé, le Président lève la séance à 23 h 50.  

 

Josette PUJOL et les élus de Catllar invitent le conseil communautaire à un pot de l’amitié. 
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